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Quand la France se déchaînera...  

 

        Jacq ues MYARD  

   

 
Bas® sur des r®flexions personnelles de lôauteur, Jacques 
Myard, ce livre incite à élaborer des Idées dont notre pays 

a tant besoin pour sortir de lôorni¯re dans lequel il se 

trouve.  

 

Un constat sans appel sur les causes de son 

affaiblissement dans tous les domaines mais en gardant 

toujours lôespoir de relever les nombreux d®fis auxquels 

la nation est confront®e aujourdôhui. 

Et demain ? 

 

Il est proposé une vision globale comme pour tout pays 

qui veut aller loin et fort mais cela implique forcément de 

se donner les moyens dôagir. Ind®pendance et 

souveraineté sont les deux piliers indispensables à 

lôavenir du pays à condition de faire des choix à notre 

portée. 
 

 

 

 

 

  Résumé 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

Jacques Myard Maire de Maisons -Laffitte  Membre honoraire du Parlement, Président 

du CNR et de lôAcad®mie du gaullisme. 
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          ÉQUILIBRE ET VOLONTÉ :  
           UNE POLITIQUE DE PAIX  

 
 

             « D®lib®rer est le fait de plusieurs. Agir est le fait dôun seul » 
 

              Charles De Gaulle.  
 

 
         Par Christine ALFARGE,  
 

«  Bien entendu, on peut sauter sur sa chaise comme un cabri en disant 

lôEurope, lôEurope, lôEurope mais cela nôaboutit ¨ rien et cela ne signifie 
rien. Je répète, il faut prendre les choses comme elles sont. » Charles De 
Gaulle sôexprime ainsi le 14 d®cembre 1965 lors dôun entretien entre les 
deux tours de la présidentielle. On a souvent commenté à juste titre cette 
phrase du général De Gaulle : « On ne fait pas de politique autrement que 
sur des réalités » définissant précisément le socle de sa politique 
diplomatique, ®conomique et sociale. Qui peut lui contester dôavoir eu le 
courage dôaffronter la question europ®enne en r®unissant ¨ la fois le 
progr¯s social mais aussi lôidentit® politique par rapport aux autres pays 
du monde ?  
 
En 2026, de quoi sôagit-il  ?  
Lôinstabilit® ne sôarr°te pas aux portes de lôEurope et de lôOrient, le centre 
de gravité est devenu asiatique de nouvelles confrontations territoriales 
en Asie-Pacifique amorcent également une nouvelle donne entre les 
grandes puissances qui doivent faire face ¨ dôautres d®fis sur la s®curit® 
régionale.  
En mer de Chine orientale, le Japon et la Chine se livrent une lutte 
dôinfluence pour la pr®®minence politico-militaire, culturelle, 
économique et commerciale en raison dôimportantes r®serves en 
hydrocarbures constituant un formidable potentiel de croissance que ce 
soit dans le secteur industriel ou commercial. La tentation chinoise est 
omniprésente autour des îles Senkaku sous le regard observateur et 
méfiant du Japon qui se dit prêt à employer la force. 
En effet, P®kin revendique une des ´les de lôarchipel des Senkaku en 
japonais, appelé Diaoyu en chinois. La dispute territoriale entre la Chine 
et le Japon qui remonte à quatre décennies, est une guerre larv®e dôun 
conflit territorial sur fonds dôint®r°ts ®conomiques. 
 
Une ®p®e de Damocl¯s pour lô®quilibre mondial et la paix. 
Il existe un risque de conflit majeur dans les îles Senkaku. La Chine veut 
contr¹ler lôarchipel plein dôhydrocarbures identifi®s dans ses fonds 
marins en 1969 par une mission dô®valuation scientifique des Nations 
unies. Les ambitions de Pékin en mer de Chine sont sans aucun doute le 
signal dôun expansionnisme sur dôautres territoires situ®s en mer de 
Chine. Régulièrement, les incursions de vaisseaux chinois autour de 
lôarchipel provoquent des regains de tensions suite ¨ lôacquisition en 
septembre 2012 par Tokyo de deux ´les sur cinq dôune partie de lôarchipel 
appartenant à un propriétaire privé japonais.  
 
Le spectre dôune guerre froide sino -japonaise.  
Chine et Japon veulent affirmer leur souveraineté. Des spécialistes 
français en recherche stratégiques observent que : « Le conflit sur les îles 
Senkaku/Diaoyu  ravive les nationalismes de la r®gion. Jusquôo½ les deux 
géants asiatiques pousseront-ils leurs tensions 
historiques  ? ».Aujourdôhui, le risque pour P®kin de sôengager dans un 
conflit majeur nôest pas dôactualit®, sa priorit® est de poursuivre son 
développement et la modernisation de son économie. Mais la force du 
nationalisme chino is, la soif de reconnaissance de Pékin en tant que 
puissance majeure et puissance dominante en Asie, les besoins 
énergétiques croissants du pays, enfin ses instabilités sociales et 
démographiques pourraient aisément conduire les dirigeants chinois à 
des prises de risques. La Chine veut à la fois contenir ses conflits sociaux 
intérieurs et tester la défense américano-japonaise visant à protéger les 
îles Senkaku. Quelles seront les évolutions de ce conflit au regard de la 
nouvelle politique étrangère chinoise ? 
 
Le syst¯me occidental dominait le monde, il nôa plus le monopole du bien 
et des certitudes. Son modèle de croissance condamné par la 
mondialisation financière et un facteur démographique qui a pris une 
revanche de masse, nous vivons le renversement du monde. Cette crise 
qui frappe le monde est une crise bancaire et financière, elle révèle que 
lô®conomie ne peut constituer le fondement, hors march®, des soci®t®s. 
Nous devons repenser avec la plus grande acuité, notre propre place dans 
le monde. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Quelle était la France et sa situation maintenant  ? 
Au regard des États-Unis sur lôavenir des diff®rents £tats europ®ens, la 
France ne recevait que des louanges sur son modèle économique et social. 
Aujourdôhui on ne parle que de situation dôendettement, de cessation de 
paiement, de régression dans tous les domaines, de guerre aux portes de 
lôEurope. Nous sommes pass®s dôune situation enviable ¨ une situation 
détestable qui va de plus en plus mal. 
 
Et la politique étrangère  ? 
Il faut réaffirmer la voix de la France, fidèle à elle-même, une grande 
nation, la fiert® dô°tre fran­ais doit rena´tre dans notre pays. Le sentiment 
dôappartenance est primordial pour pr®server la nation si on veut 
préserver la souveraineté. Seule une France retrouvant confiance en elle-
m°me pourra jouer un r¹le d®terminant ¨ la construction dôune Europe 
fond®e sur des projets et sur les nations, îuvrant ¨ une politique de paix 
et dô®quilibre.  
 
En septembre 1961,contre toute supranationalité, le général De Gaulle 
présentait son projet sur la construction européenne : « Assurer la 
coop®ration r®guli¯re des Etats de lôEurope occidentale, côest ce que la 
France considère comme souhaitable, possible et pratique, dans les 
domaines politique, économique, culturel et dans celui de la 
d®fenseéCela comporte un concert organis®, r®gulier de gouvernements 
responsables et le travail dôorganismes sp®cialis®s dans chacun des 
domaines communs et subordonnés aux gouvernementsé ».  
 
La France a des intérêts propres et des intérêts communs pour vivre en 
paix. Cependant, elle doit se préparer à des temps difficiles en retrouvant 
des marges de manîuvres pour agir sur son destin. Un d®bat s®rieux doit 
sôengager sur lô®tat de notre pays en particulier sa dette publique et sa 
comp®titivit® par des choix ¨ notre port®e, en redonnant du sens ¨ lôaction 
publique dans lôint®r°t g®n®ral du pays. Il faut avoir une vision pour son 
pays, quelle sera la France de demain ? Première chose à enseigner aux 
dirigeants sôils entendent diriger ce pays, avoir le sens de lôhistoire. Le 
projet de capacit®s est de ne pas sôali®ner aux puissances. La France ne 
sait pas où elle va, au-delà des postures politiques, compte-t-elle avoir une 
voix en Europe ?  
 
LôEurope des nations, une ®vidence.  
Il faut cr®er lôEurope des r®alit®s, celle pour laquelle le g®n®ral De Gaulle 
nôa cess® de se battre toute sa vie pour la mener ¨ terme, les trait®s de paix 
nô®tant jamais une garantie au regard des vell®it®s et des ambitions 
h®g®moniques des £tats. Ce nôest pas le repli sur soi mais la liberté de 
décisions dans le concert des nations. 
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Lôart des r®alit®s. 
« On peut aimer que le sens du mot « art  » soit tenter de donner 
conscience ¨ des hommes de la grandeur quôils ignorent en eux. » écrivait 
André Malraux.  
ê lôinverse, le g®n®ral de Gaulle avait une hauteur de vue et une grande 
ambition pour son pays, conscient du rôle qui serait le sien. Dès son plus 
jeune âge, il se sent prédestiné à prendre en main la conduite du pays, son 
destin lui ouvrit la voie. Mais si la politique est un art, elle subit lôexigence 
des faits et doit tenir compte des réalités. 
 
« La politique quand elle est un art et un service, non point une 
exploitation, côest une action pour un id®al ¨ travers des r®alit®s. » dira 
le g®n®ral De Gaulle, alors quôest-ce que la realpolitik ? Il faut distinguer 
lôobjectif ¨ atteindre par nôimporte quels moyens, côest la realpolitik 
notamment sur le plan ®conomique alors que lôart des r®alit®s, « côest 
dôatteindre le but en tenant compte des circonstances, en les faisant 
évoluer sans les contraindre. Car ces contraintes provo quent le plus 
souvent des réactions hostiles. » explique Pierre Lefranc lors dôun 
entretien.  
 
De Gaulle, la conscience et lôintuition.  
Le g®n®ral De Gaulle, côest la proximit® dans la distanciation, il incarnait 
à la fois une marque de grandeur qui caractérise les plus célèbres 
personnages de lôhistoire tout en ayant une proximit® naturelle aupr¯s des 
Fran­ais bas®e sur la confiance et lôefficacit®. « Ce qui nous r®unit, côest 
cela m°me, qui rempl´t lô©me de notre peuple, soucis pour la France 
menacée, volonté de surmonter les périls, espérance à la pensée que la 
nation  va sortir du marasme affreux où les partis la tiennent enlisée et 
suivre enfin la route du salut.  » dira le g®n®ral de Gaulle lors dôun voyage 
en Bretagne.  
De Gaulle et les Fran­ais, côest fusionnel, aucune autre personnalit® nôa 
perçu à ce point leur ressenti dans de nombreux déplacements officiels 
quôil effectuera ¨ travers le pays, notamment d¯s la libération de Paris.  
 
Toujours auprès des Français.  
À la Libération, le pays est exsangue, il règne un chaos politique, 
économique et social, inouï. La situation semble inextricable, les 
transports sont hors dô®tat de fonctionner, tout est ¨ reconstruire. Les 
Français que deviennent-ils ? Comment vivent-ils ? Le général De Gaulle 
est très soucieux de leur sort, il veut se rendre compte de la situation au 
quotidien, affirmant sa pr®sence et lôautorit® de lôEtat. De Gaulle veut 
sôassurer de lô®tat dôesprit des populations et leurs réactions. 
 
De Gaulle lôespoir dôun peuple. 
En 1944, le g®n®ral De Gaulle rejette lôaust®rit®, « pour ®viter lôinflation, 
contrôler les déplacements des fonds du marché noir, déterminer les 
budgets après les lourdes ponctions des occupants, rétablir la confiance 
dans la monnaie et affirmer la crédibilité du franc, il eut le choix entre 
la solution drastique de Mendès France et la solution, plus souple de 
Pleven. Côest ¨ travers ses voyages, ayant mesur® lôampleur du d®sarroi 
de la nation, quôil a choisi la solution la moins rude. è explique Pierre 
Lefranc qui avait accompagné de nombreuses fois le général de Gaulle à 
travers la France. 
 
Charles de Gaulle ne renonce jamais.  
Son d®part du pouvoir en janvier 1946 nôa pas pour autant mis fin à ses 
voyages, de mai 1946 à octobre 1957, il se rendra dans de nombreux pays 
étrangers ou des territoires français : lôAlg®rie, le Maroc, lôAfrique, la 
Tunisie, Madagascar, le Pacifique, lôEthiopie, les Antilles, lôAustralie et le 
Sahara. 
 
Les Outre -m er, une réalité historique.  
« Conduire les peuples de la France « dôOutre-mer è ¨ disposer dôeux-
mêmes et, en même temps, aménager entre eux et nous une coopération 
directe, voilà quelles étaient mes simples et franches intentions. » écrira 
le général De Gaulle dans ses M®moires dôespoir. 
 
Au regard de lôhistoire, Pierre Messmer ®crira « Sôagissant de la 
décolonisation, elle était inévitable car le XXème siècle a vu la mort des 
empires : apr¯s la Premi¯re Guerre mondiale, lôempire colonial 
allemand a été distribué entre les vainqueurs tandis que les empires 
austro -hongrois et ottomans, longtemps ennemis, ont disparu 
ensemble ; après la Seconde Guerre mondiale, sous la poussée des 
peuples jeunes, aux ®lites impatientes, les empires coloniaux de lôItalie, 
de la Grande-Bretagne, de la France, de la Hollande et de la Belgique 
ont cess® dôexister en moins de quinze ans, avec la complicit® plus ou 
moins active des deux superpuissances, Etats-Unis et U.R.S.S. qui 
croyaient y trouver leur avantage.  » Les visites du général De Gaulle 
plaçaient la France au premier rang des nations démocratiques ce qui 
favorisait les relations diplomatiques. Sur le plan international, ces 
nombreuses visites montraient surtout le réalisme du général, sa volonté 
de hisser notre pays au plus haut niveau dans le concert des nations. 
 
 
 

 

 
En 1958, De Gaulle agit de nouveau.  
À son retour au pouvoir en 1958, les rapports du général De Gaulle avec 
les citoyens dont il a compris les difficultés, vont -ils changer ? 
Extraordinairement, le g®n®ral De Gaulle en homme dôaction va 
continuer à rencontrer les Français à un rythme encore plus soutenu 
quôauparavant. Malgr® le contexte difficile de la crise alg®rienne ne 
facilitant  pas les choses ¨ cette p®riode, il sôexprime ainsi : « Je tiens à 
rencontrer  le fermier et le chef dôentreprise locale. Je me d®placerai en 
voiture. Je passerai par les préfectures et les sous-préfectures et je 
môarr°terai dans les bourgs et les villages traversés. » Yvonne de Gaulle, 
toujours pr®sente, visitait tr¯s discr¯tement des îuvres de bienfaisance.  
« Si la France, dans ses profondeurs môa, cette fois encore, appel® ¨ lui 
servir de guide, ce nôest certes pas pour pr®sider ¨ son sommeilé Mon 
devoir  est donc tracé et pour aussi longtemps que le peuple voudra me 
suivre.  » écrit Charles de Gaulle dans ses M®moires dôespoir. 
« De nos jours, la France souffre terriblement de lôabsence dôHommes ¨ 
la dimension de Charles De Gaulle. Côest vraiment triste et regrettable  » 
Ma France de Jean Ferrat. 
 
Aujourdôhui, les int®r°ts personnels et le chacun pour soi dominent, le 
sens de lôengagement sôest terni et doit nous faire r®fl®chir pour lôavenir 
de notre pays qui a besoin dôune colonne vert®brale unifiant la nation à 
travers un projet fort  ! 
 
Redonner sa place à la réflexion stratégique et au renseignement.  

Côest la mise en concurrence des £tats qui va dominer le monde. Nous ne 
devons pas nous bercer dôillusions mais au contraire °tre r®actifs, cela 
implique une  prise de conscience collective et toujours regarder vers 
lôavant. Actuellement, les positions fran­aises ne cessent de sôamenuiser 
concernant le ch¹mage, la croissance, lôactivit® ®conomique et tout cela 
faute dôanticipation. Dans une ®conomie, on d®truit et on crée. Chaque 
jour il y a des pertes ou des cr®ations dôemplois. Il faut se fixer sur les 
nouveaux emplois, nous sommes dans une situation de compétition où 
les nouveaux processus de marchés ont dépassé la suprématie 
®conomique de la loi de lôoffre et de la demande. En comparaison avec le 
secteur de la grande concurrence, les sociétés françaises semblent 
manquer dôexpertise en strat®gie et nôaccordent pas suffisamment 
dôimportance au domaine de lôinformation et du renseignement. 
 
À travers une politiq ue stratégique définissant des axes précis, il faut 
apprendre les jeunes générations à affronter les difficultés de la vie, les 
sensibiliser au respect des différences culturelles au sein de 
lôenseignement puis des entreprises o½ le partage de lôinformation est une 
chose essentielle pour accro´tre lôefficacit® collective. Comment se 
comporter dans cette guerre économique mondiale où toutes les énergies 
devront être mobilisées vers une démarche offensive en permanence ? 
Notre pays doit veiller à la transmission de cette expérience 
internationale vis -à-vis des jeunes générations. 
La place que la France occupera dans le monde dépend avant tout de 
notre capacité à nous adapter en fonction de nouvelles technologies, 
dôavoir un esprit dôanticipation gr©ce ¨ notre strat®gie dôinformation. 
Les Français doivent se donner les moyens de leur ambition, montrer 
fermement leur volonté afin de garder leur indépendance économique, 
sociale et politique. 
Notre h®ritage historique doit nous permettre dô®voluer avec notre temps 
et continuer de nous enrichir afin dô°tre ¨ la hauteur de tous ceux qui se 
sont battus au péril de leur vie pour notre liberté.  
 
« Sur la pente que gravit la nation, ma mission est toujours de 
la guider vers le haut  » écrira le général de Gaulle dans ses 
M®moires dôespoir. Côest le cheminement dôune pens®e haute 
et exigeante qui continue de peser sur le destin de la France, 
lôavenir des jeunes g®n®rations.  
 
*Christine ALFARGE Secrétaire générale de l'Académie du Gaull isme 
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     Les conceptions  stratégiques du  géné ral  de  Gaulle  

face  au  monde de  1990  

 

 

 
     Pierre MESSMER  

L es stratèges élaborent des principes, formulent des règles, à partir 

de leurs études et de leur expérience, en vue de les appliquer utilement 

à des situations nouvelles. Cet effort de généralisation distingue le 

strat¯ge, tourn® vers lôavenir, de lôhistorien qui d®crit et fait 

comprendre le passé, ou du tacticien qui pense et agit dans le présent.  

ê lôautomne de cette ann®e 1990 qui a vu tant de changements en 

Europe, vingt ans après la mort du général de Gaulle, il est intéressant 

de confronter la strat®gie gaulliste avec les r®alit®s dôaujourdôhui, de 

sôinterroger sur sa validit® au regard du pr®sent et du proche avenir.  

La renaissance du  sentiment  national.  

 Pour de Gaulle, la nation constitue lô®l®ment fondamental de la 

strat®gie dont la fonction est dôassurer sa survie dans un monde plein 

de périls, sa défense contre les agressions, son indépendance condition 

nécessaire de la liberté des citoyens. Implantée sur une terre créatrice 

dôune culture, renforc®e par les p®rip®ties de son histoire, la nation 

nôest pas immortelle mais au moins durable. Elle peut survivre aux 

malheurs et même renaître après les catastrophes. Elle est plus forte 

que les id®ologies et les religions : ç Il est trop tard pour quôaucune 

id®ologie, notamment le communisme, lôemporte sur le sentiment 

national », disait de Gaulle dans sa conférence de presse du 9 

septembre 1968. Cette immuable conviction explique le scepticisme 

quôil a toujours affirm® quant aux m®thodes de la guerre 

r®volutionnaire mises en îuvre sur les th®©tres dôop®rations 

ext®rieures, côest-à-dire hors du territoire national.  

Sous nos yeux, lôEurope donne raison au g®n®ral de Gaulle. Partout 

renaît le sentiment national. Non seulement dans les pays que 

lôimp®rialisme sovi®tique avait ®cras®s, mais ¨ lôint®rieur de lôURSS 

dans les pays Baltes et chez les minorités ethniques du Caucase, et 

même dans les républiques les plus puissantes et les plus peuplées, la 

Russie et lôUkraine.  

Quant ¨ lôAllemagne, qui pourrait croire que la r®union de la RFA et de 

la RDA aurait été réalisée en quelques mois, si un puissant sentiment 

national, longtemps contenu, nôavait aid® à surmonter tous les 

obstacles, intérieurs et extérieurs ? Il est piquant de constater que les 

observateurs qui sous-estimaient la vigueur de ce senti ment ont été, 

aussi, les moins clairvoyants sur le déroulement et le rythme des 

événements.  

Ce retour en force des nations sur la scène internationale nôest pas sans 

risques. Ici et là renaissent des mouvements centrifuges, séparatistes, 

qui troubleront t¹t ou tard la stabilit® dont nous avons pris lôhabitude. 

Anticipant, de Gaulle avait affirmé que la ligne Oder-Neisse fixée à la 

fin de la Seconde Guerre mondiale devrait rester la frontière orientale 

de lôAllemagne. De fa­on g®n®rale, si le maintien de la paix exige le 

respect des fronti¯res telles quôelles existent, la renaissance du 

sentiment national trouve toujours motif à les remettre  en question.  

Une stratégie nationale, celle de la France, est par nature autonome. 

Le gouvernement doit garder les mains libres pour agir au mieux dans 

les changements aux conséquences imprévisibles dont nous ne 

pourrons pas rester toujours les témoins inertes. Notre autonomie de 

décision est inali®nable en ce qui concerne lôarme nucl®aire : on 

nôimagine pas que le pr®sident de la R®publique y renonce, ni ses 

successeurs. Dôune fa­on g®n®rale, elle est n®cessaire pour que la 

France ne soit pas entraînée là où elle ne voudrait pas aller ; elle est 

utile pour permettre des initiatives, le moment venu.  

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Elle serait paralysée par une intégration des forces françaises dans un 
ensemble où elles ne relèveraient plus du commandement national. 
Côest pourquoi de Gaulle avait ®t® farouchement oppos® ¨ la CED, dans 
les ann®es cinquante, et est sorti du commandement int®gr® de lôOtan, 
dans les ann®es soixante. Demain, la multiplication dôunit®s mixtes 
comme la brigade franco-allemande aboutirait à une sorte 
dôint®gration, de m°me que le stationnement de forces ®trang¯res sur 
notre territoire, ¨ moins quôelles soient sous notre commandement, ce 
qui est peu vraisemblable. 
 
Les alliances et  la  défense  de lôEurope. 
Autre principe d e la stratégie gaulliste : les alliances sont utiles et 
parfois nécessaires mais elles ne sont pas éternelles. Même « bonnes 
et solides è, elles sôusent, sôaffaiblissent parce que les hommes, les 
nations, le monde changent sans arrêt. « Rien ne peut faire quôun trait® 
reste valable int®gralement quand son objet sôest modifi®. Rien ne peut 
faire quôune alliance reste telle quelle quand ont chang® les conditions 
dans lesquelles on lôavait conclue è. Cette d®claration faite par le 
général de Gaulle dans sa conférence de presse du 20 février 1966 
tendait à justifier le retrait de la France du commandement intégré de 
lôOtan.  
Aujourdôhui, nous constatons que la liqu®faction du Pacte de Varsovie 
résulte du fait que « les conditions ont changé » depuis que les 
satellites europ®ens de lôUnion Sovi®tique ont rejet® le communisme 
que cette alliance était censée défendre. De ce fait même, face à un 
adversaire éventuel qui doit résoudre de graves et durables difficultés 
int®rieures, qui nôoccupe plus les m°mes territoires et ne dispose plus 
des m°mes alli®s, lôOtan, pour survivre, doit repenser sa strat®gie et 
r®former son organisation. Les menaces de lôEst qui avaient justifi® sa 
création ont diminué, tandis que les nouvelles qui apparaissent sont 
extérieures à son champ dôaction. Chaque responsable politique et 
militaire le sait mais tous nôen tirent pas les cons®quences. Beaucoup 
se r®signent, moins en France quôailleurs, ¨ ce que la responsabilit® des 
d®cisions strat®giques continue dôappartenir aux £tats-Unis, qui 
lôassument depuis quarante-cinq ans et supportent le plus lourd du 
fardeau. Dôautres parlent dôun ç pilier europ®en de lôAlliance è. ê 
d®faut dô°tre neuve, lôid®e est s®duisante, mais elle ne r®siste pas ¨ 
lôexamen. Ce pilier, dont personne nôa pr®sent® les plans, alourdirait 
lôorganisation militaire de lôAlliance, lôOtan, d®j¨ passablement 
compliqu®e. Sôil nôest pas un faux-semblant, les Américains ne 
lôaccepteront pas, car ils veulent maintenir lôorganisation actuelle 
quôils contr¹lent bien et nôont aucune intention de r®former.  
La seule alternative à lôOtan est une organisation nouvelle construite 
pour que lôEurope assure sa d®fense par elle-même, pour elle-même et 
avec ses propres moyens. Peu importe que ce soit dans le cadre rénové 
de lôUnion de lôEurope occidentale (UEO) ou dans une organisation ¨ 
cr®er. Cô®tait lôespoir du g®n®ral de Gaulle, qui y voyait la condition 
n®cessaire de lôexistence de lôEurope face aux grands empires et 
dôabord lôURSS ï de Gaulle disait « la Russie », vocable ancien qui 
revient à la mode ï qui, même privée de ses satellites et malgré ses 
difficultés intérieures, restera un grand pays par son peuple, ses 
richesses naturelles, sa culture, ses armées.  
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En faisant équilibre à cette grande puissance européenne et asiatique, 

lôEurope aiderait ¨ la paix du monde : ç Si les peuples dôEurope 

peuvent un jour établir entre eux la concorde, la paix de la Terre sera 

assurée ». Le principal obstacle à une stratégie vraiment européenne, 

côest ¨-dire décidée par les Européens, ne tient pas au déséquilibre des 

forces avec lôURSS, contrairement ¨ ce que certains gouvernements 

veulent faire croire pour ®luder leurs responsabilit®s. LôEurope de 

lôOuest est plus forte, plus riche, plus dynamique, plus peupl®e que 

lôUnion Sovi®tique. En cas de besoin, elle peut compter sur les États-

Unis et ce nôest pas la vieille machine us®e de lôOtan qui prot¯ge 

lôEurope contre les menaces dôagression : côest la valeur politique, 

®conomique, donc strat®gique quôelle repr®sente pour les £tats-Unis.  

LôEurope a les moyens dôune strat®gie europ®enne et m°me mondiale, 

mais elle nôen a pas la volont® parce quôelle nôexiste pas politiquement.  

La mise en question de lôOtan conduit-elle ¨ la dissolution de lôAlliance 

atlantique ? De Gaulle ne le pensait pas lorsquôil parlait ç non point du 

tout dôune rupture mais dôune n®cessaire adaptation è (conf®rence de 

presse du 21 f®vrier 1966). La preuve en est quôil a encourag® et 

approuv® lôaccord Ailleret-Lemnitzer, toujours en vigueur, entre le 

chef dô®tat-major des armées françaises et le commandant suprême 

am®ricain en Europe, concernant lôengagement ®ventuel aux côtés de 

nos alliés de la 1re armée française appuyée par la force aérienne 

tactique. Des formules souples, de ce genre, ont plus dôavenir que les 

structures lourdes et rigides héritées de la politique des blocs et 

imposées par la guerre froide. « Il est trop tard pour réussir à diviser 

pour toujours lôEurope en deux blocs oppos®s è (conf®rence de presse 

du 9 novembre 1968).  

LôAllemagne r®unifi®e, forte de 80 millions dôhabitants, premi¯re 

puissance ®conomique dôEurope, patrie de penseurs, de savants, 

dôinventeurs qui ont largement contribu® aux progr¯s de lôhumanit®, 

d®livr®e des d®mons qui lôont nagu¯re poss®d®e, pourrait-elle 

accepter, apr¯s la signature dôun trait® de paix, la pr®sence durable sur 

son sol de troupes étrangères ? Dans trois ou quatre ans, avec le départ 

des soldats soviétiques, le tour viendra pour les forces alliées, 

françaises et anglaises, belges, néerlandaises et aussi américaines et 

canadiennes, de rentrer chez elles. Ce retrait nôest pas seulement ç 

logique è, ainsi que lôa dit le pr®sident de la R®publique française ; il 

est désormais inéluctable. Et la France où, dès 1965, le général de 

Gaulle a donn® lôexemple en demandant le d®part des troupes 

®trang¯res, aurait grand tort de sôen ®tonner ou de sôen plaindre.  

Mais alors, que restera-t-il de lôOtan, dont le th®©tre Centre-Europe est 

le cîur ? Des ®tats-majors pléthoriques tournant au ralenti.  

Une stratégie des  moyens.  

La stratégie gaulliste est une stratégie de moyens. Son objectif est de 

construire, dôorganiser, dôentretenir des forces suffisantes pour 

protéger la France contre une agression ï dôo½ quôelle vienne ï 

menaçant ses intérêts vitaux et pour respecter ses engagements 

internationaux. Projet qui engage irrévocablement le pays tout entier 

et non seulement ses arm®es sur une voie nouvelle, pleine dôemb¾ches, 

lôarmement nucl®aire. Côest pourquoi de Gaulle a voulu que sa d®cision 

fût confirmée par un débat public que les dirigeants de la IVe 

République avaient esquivé. De fait, ce que Raymond Aron appellera 

en 1962 ç le grand d®bat è, au Parlement et dans lôopinion, a port® 

pendant une d®cennie sur lôarmement nucl®aire de la France. Les 

études et réflexions stratégiques en ont été revivifiées et ouvertes à des 

milieux qui sôen ®taient longtemps d®sint®ress®s, la diplomatie, 

lôuniversit®, la presse et m°me les £glises confront®es avec les 

problèmes moraux que posent les armes de destruction massive.  

Pour ®valuer aujourdôhui cette strat®gie, il faut partir dôun inventaire 

au moins sommaire de ses moyens. Nous le trouvons dans le relevé des 

décisions du Conseil de défense du 2 mai 1963 « Les différentes phases 

concernant la mise sur pied de la force nucléaire stratégique sont ainsi 

arrêtées : la première génération sera composée de cinquante (avions) 

Mirage IV armés de bombe au plutonium ; l a deuxième génération sera 

composée de sous-marins ¨ propulsion atomique lanceurs dôengins ¨ 

tête nucléaire uranium -tritium ;  

 

 

 

la soudure entre les première et deuxième générations (1968-1972) 

sera assurée par une force de vingt à trente SSBS à tête nucléaire au 

plutoniumé è. 

Ces décisions ne sont pas gardées secrètes. Bien au contraire, elles sont 

affich®es car de Gaulle sait que tout programme dôarmement produit 

un certain nombre dôeffets sur les adversaires et les alli®s bien avant 

dô°tre mis en service, pourvu quôil soit cr®dible, côest-à-dire que lô£tat 

qui lôentreprend dispose des ressources financières, scientifiques, 

techniques et industrielles nécessaires pour le mener à bien. Vingt ans 

plus tard, lôInitiative de d®fense strat®gique du pr®sident Reagan 

montrera quôune strat®gie des moyens peut avoir dôimportants effets 

dès quôelle est annonc®e.  

 

Depuis la première explosion atomique française, la stratégie des 

moyens de notre pays nôa pas vari®. Les programmes de 1960 et 1965 

décidés par le g®n®ral ont ®t®, dans lôensemble, r®alis®s et lôeffort 

nécessaire a été poursuivi pour que les armes plus nombreuses soient 

aussi plus puissantes, plus précises, moins vulnérables aux contre-

mesures.  

 

À ces programmes nucléaires, de Gaulle attachait une si grande 

importance quôil a accept® les difficult®s quôils causaient ¨ sa politique 

étrangère. Ils ont été le principal élément du contentieux franco -

am®ricain, jusquô¨ lô®lection de Nixon ; le troisième tir à Reggane en 

1961 a ®t® suivi, ¨ lôinitiative du Nigeria, par une rupture des relations 

diplomatiques qui a dur® plus de cinq ans ; lô®tablissement ¨ Mururoa 

et Fangataufa, en Polyn®sie, du centre dôessais ant®rieurement 

implanté au Sahara algérien a durci les relations de la France avec les 

£tats du Pacifique Sud, en particulier lôAustralie et la Nouvelle-

Zélande et continue de peser sur elles ; le refus de signer le traité de 

non-prolifération a irrité nos alliés europée ns. Normalement la 

stratégie militaire est au service de la politique étrangère. Dans ce cas 

unique, ce fut lôinverse.  

 

Pas plus que les armes ¨ feu nôont fait dispara´tre les armes blanches, 

les armes nucl®aires nôont ®limin® les armes dites ç conventionnelles 

è ou ç classiques è, bien quôelles soient de plus en plus modernes. Au 

début des années soixante, la majeure partie des matériels lourds ï 

chars, artillerie ï de lôarm®e de terre, des avions de combat de lôarm®e 

de lôair et des navires de la marine nationale dataient de lôapr¯s-guerre 

et ®taient dôorigine am®ricaine.  

 

Après la fin des hostilités en Algérie, de Gaulle accompagne la 

r®duction massive des effectifs dôun effort de modernisation ¨ partir 

de fabrications nationales ou réalisées en coopération car sa stratégie 

des moyens nôest pas autarcique. 

 

Il ne refuse pas la coop®ration pour la construction dôarmements 

quand elle est possible, ce qui nôest pas le cas des armes atomiques. Il 

propose ¨ lôAngleterre de r®aliser en commun un missile destiné aux 

sous-marins nucléaires et sa déception est grande quand le Premier 

ministre Macmillan préfère le Polaris américain. Mais les avions de 

transport Transall, dôappui tactique Jaguar, de surveillance a®ronavale 

Bréguet Atlantic, les missiles antichars et antiaériens Martel, Milan, 

Hot et Roland sont les produits dôune coop®ration avec nos voisins 

européens, les Allemands et les Anglais principalement.  

 

Aujourdôhui, lôUnion Sovi®tique et les £tats-Unis, demain lôAllemagne 

et la Grande-Bretagne sôengagent ou sôengageront dans cette strat®gie 

des moyens qui préfère, aux gros bataillons, des forces moins 

nombreuses mais mieux équipées donc plus puissantes, plus mobiles 

et, espère-t-on, moins dispendieuses. Le mouvement est général et ne 

pourrait être inversé que par un renouveau des tensions 

internationales. Il conduit tôt ou tard à des armées professionnelles, 

ce qui ne choquerait pas lôauteur de Lôarm®e de m®tier. 

 

Les évolutions de la stratégie qui accompagnent ou suivent les grands 

changements politiques demandent du temps. Pour replier ses troupes 

dôoccupation dôEurope centrale ou dôAllemagne de lôEst, lôURSS 

réclame trois ou quatre ans. Les lenteurs de la logistique procurent de 

bons arguments à la prudence politique. De même, une dizaine 

dôann®es sô®coule entre la conception et la mise en service dôun 

nouveau syst¯me dôarmes et sa destruction volontaire, si elle est 

décidée, ne se fait pas du jour au lendemain.  

 

 


